
   IL Y A 50 ANS

CALENDRIER
L'histoire du deuxième trimestre de 1954 peut être divisée en trois chapitres principaux :
• Indochine et Conférence de Genève
• Communauté européenne de défense et cassure de la SFIO en deux blocs.
• Gouvernement et majorité parlementaire  : de Laniel à Mendès-France.
Circonstance particulière : le Parlement est en vacances du 11 avril au 3 mai.
Comment se situent les activités du Groupe MRP de l'Assemblée Nationale dans la trame des événements ? Voici 

un calendrier établi pour répondre, au moins en partie, à cette question lors de la lecture des procès-verbaux de ses 
réunions.

• 30 mars 1954. Deuxième assaut massif des troupes du Vietminh sur le camp retranché de Dien Bien Phu, en 
pays thaï (construit par les troupes françaises à partir du 20 novembre 1953 pour protéger le Laos contre 
une nouvelle invasion) ; le premier assaut a eu lieu le 13 mars.
• 31 mars 1954. Dans un discours à Auxerre, suivi d'une déclaration à Paris, le maréchal Juin se prononce 
contre le traité de Paris instituant la CED ; à son avis; "il manque de progressivité" ; "la vérité est sans 
doute dans un sage milieu, c'est-à-dire dans une solution de rechange".

Le Conseil des ministres se réunit dans la soirée et lui retire sa "vice-présidence militaire du Conseil 
supérieur des forces armées" et son rôle de "conseiller permanent du Gouvernement sur toutes les questions 
intéressant la stratégie générale française et la mise en condition et l'emploi des forces armées"
• 3 avril à 0h30. A l'issue d'un débat  houleux, l'Assemblée Nationale adopte en dernière lecture le budget 
de  la  Défense nationale  pour  1954 (1110  milliards)  ;  les  crédits  affectés  à  l'Indochine s'élèvent  à  626 
milliards de francs (le budget total de l'Etat est fixé à 3400 milliards). Les socialistes votent contre. Les 
ex-RPF s'abstiennent.

Le  budget  de  l'Education  nationale,  qui  a  été  repoussé  trois  fois,  est  enfin  adopté  grâce  à  une 
cinquième lettre rectificative (du Gouvernement).
• 4 avril,  place de l'Etoile.  Laniel et Pleven (ministre de la Défense nationale) se rendent à l'Arc de 
Triomphe pour la cérémonie de la Flamme organisée ce dimanche-là par l'Association des anciens du corps 
expéditionnaire français en Extrême-Orient. Des groupes de manifestants crient "Vivc Juin !" Vice l'armée ! 
Laniel  démission  !"  et  bousculent  les  membres  du  Gouvernement  (Pleven  reçoit  une  gifle).  Le  dispositif 
policier, plus réduit que d'habitude, ne peut pas intervenir efficacement. Laniel et Pleven regagnent leurs 
voitures sous la protection des généraux qui se trouvent dans leur entourage.
• 7 avril. Dans une conférence de presse à Paris, de Gaulle approuve le maréchal Juin et lance un défi au 
Gouvernement et au régime en annonçant quelle sera sa participation aux cérémonies commémoratives du 
dixième anniversaire de  la Libération :  il  ira seul à l'Arc de triomphe,  "au milieu du peuple de Paris".  A 
l'Assemblée, le Groupe URAS devient le Groupe des Républicains sociaux.
• 9 avril. L'Assemblée Nationale adopte en dernière lecture un projet important de réforme fiscale, dans 
la préparation duquel le MRP a pris une part considérable ; elle retient pour la plupart les amendements 
apportés  au  texte  par  le  Conseil  de  la  République.  Cette  réforme  comporte  principalement  :  1°  des 
dégrèvements concernant les impôts directs (pour 240 milliards) ; 2° l'institution de la TVA, par étapes ; 3° la 
détaxation des  investissements  ;  4°  une augmentation de  l'impôt sur les  sociétés,  qui  passe de  34  à  36% 
(rendement :  90 milliards) ;  un encouragement à la souscription  d'assurances sur la vie en rendant les 
primes déductibles des revenus jusqu'à un plafond de 200.000 francs.

Le  même jour  (on est  à la veille  d'une interruption de  la session parlementaire),  Laniel  fait  une 
nouvelle déclaration sur l'Indochine devant l'Assemblée Nationale :  le Gouvernement met tout en œuvre 
pour sauver Dien-Bien-Phu et "maintenir, avec l'aide des Américains, notre effort militaire"; il abordera "en 
toute  liberté  les  pourparlers  de  Genève,  avec  la  volonté  de  ne  négliger  aucune  chance  pour  qu'ils 
aboutissent à la paix".

Cette  déclaration  vise  à  dissiper  un  malaise  créé  dans  le  monde  politique  par  des  rumeurs 
invérifiables  qui  ne  seront  élucidées  que  trois  semaines  plus  tard  :  le  soir  du  4  avril,  Coty  a  réuni 
discrètement un conseil des ministres, où il fait venir l'ambassadeur des Etats-Unis à Paris, suite au refus du 
Congrès  d'autoriser  l'intervention  de  l'aviation  américaine  en  Indochine pour dégager  Dien  Bien  Phû  (la 
proposition  lui  avait  été  présentée  par  Forster  Dulles,  Secrétaire  d'Etat,  personnellement  disposé  à 
répondre "oui" à la demande que lui avait faite en mars  le général Ely au nom du gouvernement français).
• 10 avril. L'Assemblée Nationale arrête ses travaux jusqu'au 4 mai. Les troupes du Vietminh creusent des 
tranchées à un kilomètre de Dien Bien Phu.
• 13 et 14  avril.  Forster Dulles,  après  un  entretien à Londres  avec  Anthony  Eden,  rencontre  à Paris 
Georges  Bidault,  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  prépare  la  Conférence  de  Genève.  Dans  un 
communiqué, les deux ministres parlent de la possibilité d'une défense collective en Asie mais font silence 
sur l'idée d'une intervention directe et immédiate des forces américaines en Indochine.
• 16 avril. Richard Nixon, vice-président des Etats-Unis, déclare aux journalistes qu'au cas où il faudrait 
envoyer  des  troupes  américaines  en  Indochine  pour  empêcher  sa  conquête  par  les  communistes,  le 
gouvernement des Etats-Unis devrait s'y résigner.
• 19 avril. A l'issue d'un  entretien avec le  Président Eisenhower,  Forster Dulles  déclare  "improbable" 
l'envoi de troupes américaines en Indochine.



• 23 avril. A la réunion commune de leurs groupes à l'Assemblée Nationale et au Conseil de la République, 
les  Républicains  sociaux (ex-URAS,  ex-RPF)  attaquent  vivement Bidault  dans  un  communiqué et  menacent 
Laniel de retirer leurs ministres (ils sont cinq, dont un ministre d'Etat, Edouard Corniglion-Molinier, et le 
secrétaire d'Etat aux relations avec associés, Marc Jacquet).
• 25 avril Revenu de Saïgon à Paris (le 10 avril),  reçu au Château de Vizille par Coty (le 16) puis par 
Laniel  à  Matignon  (le  21),  l'empereur  Bao  Daï  déclare  que  "le  Vietnam  n'a  pas  toutes  les  assurances 
concrètes que son unité et son indépendance de partenaire librement associé sont complètement garanties" 
et que les projets de partage du Vietnam en vue d'un règlement pacifique du conflit constituent "un défi au 
sentiment national vietnamien". A Hanoi, les journaux titrent "Trahison française".
• 26 avril. Ouverture à Genève de la Conférence sur l'Asie, décidée le 18 février par les Quatre Grands à 
la Conférence de Berlin. Au cours de cette conférence de février, Bidault a demandé la participation de la 
Chine ; l'objet principal de cette rencontre internationale était la Corée.
• 27 avril. Quelques instants après sa réélection à la présidence du Conseil économique, Léon Jouhaux, 74 
ans, meurt d'une crise cardiaque. Secrétaire général de la CGT à partir de 1909, il a fondé en 1947 la CGT-
Force Ouvrière.
• 30 avril. Réuni dans la soirée à l'Elysée, le Conseil des ministres discute de la tactique à adopter à 
Genève, où  se trouve Bidault ; il lui adresse ses félicitations. Membre du Groupe des Républicains sociaux qui 
a cinq ministres au Gouvernement, Gaston Palewski,  député de la Seine, très proche de de Gaulle (ne pas 
confondre avec Jean-Paul Palewski, député de la Seine-et-Oise, ex-MRP), déclare : "L'intérêt national exige 
que le pays n'ignore pas plus longtemps que nous sommes devant les décombres d'une politique extérieure…"
• 1er mai. Le  Vietminh  déclenche  une violente offensive contre Dien-Bien-Phu  alors que l'on  commence  à 
parler de l'Indochine à la Conférence de Genève.
• 4 mai. Dès le premier jour de la rentrée parlementaire, des critiques très vives sont lancées contre 
Bidault, qui est à Genève. Motif principal ; le Gouvernement ne cache-t-il pas au Parlement qu'il cherche à 
internationaliser le conflit plutôt qu'à obtenir un cessez-le-feu en s'adressant directement au Vietminh ? 
Principaux attaquants : le progressiste Gilbert de Chambrun, le président du Groupe socialiste, Charles 
Lussy (sur un ton modéré), le communiste Laurent Casanova, l'ex-MRP André  Denis, l'ex-RPF Louis Vallon, le 
radical Edouard Daladier, l'Indépendant Jacques Bardoux.

Laniel répond qu'il acceptera le débat "dès que les travaux de Genève le permettront".
Chaban-Delmas,  président  du  Groupe  des  Républicains  sociaux,  d'habitude  acerbe  à  l'égard  du 

Gouvernement, accepte cette méthode.
Le président du Conseil provoque une réunion du Conseil des ministres, à l'issue de laquelle il pose la 

question de confiance.
Le scrutin a lieu le 6 mai. La confiance est accordée par 311 voix contre 263.
Les 311 : les Indépendants et Paysans, les MRP, les ARS, 53 radicaux et 10 UDSR, 37 républicains sociaux.
Les 263 : communistes et progressistes, socialistes, 28 républicains sociaux, 18 radicaux dont Mendès-

France, 7 UDSR dont Mitterrand.
• 7  mai.  Dans  la  soirée,  on  apprend  la  chute  de  Dien-Bien-Phu.  Laniel,  à  l'Assemblée  Nationale,  rend 
hommage à l'héroïsme des défenseurs.
• 8 mai. A Genève, Bidault fait des propositions : adopter le principe d'un arrêt général des hostilités en 
Indochine  ;  retrait  du  Laos  et  du  Cambodge  des  troupes  qui  ont  envahi  ces  deux  Etats  indépendants  ; 
s'agissant du Vietnam "la solution la plus juste du problème politique ne peut être trouvée et définitivement 
assurée que lorsque la population sera en état de faire connaître sa volonté souveraine par le moyen 
d'élections libres".

Le même jour, à Saïgon, le général Navarre, commandant en chef, explique que la défaite des troupes 
françaises  à  Dien-Bien-Phu  est  due  à  l'accroissement  rapide  de  l'aide  russe  et  chinoise  au  Vietminh  en 
artillerie (canons de 105 et de 155), en DCA et en camion (Molotov). Il précise que les tirs de l'artillerie du 
Vietminh sur le camp retranché ont été aussi denses que ceux de l'artillerie allemande sur Verdun en 1916.
• 10 mai.  A Genève, M. Dong, représentant du Vietminh, expose un contre-projet : les troupes étrangères 
(françaises) doivent se retirer du Vietnam, du Laos et du Cambodge ; un gouvernement unique sera constitué 
dans  chacun  de  ces  Etats  ;  des  élections  libres  seront  préparées  par  des  comités  comprenant  "des 
représentants des deux parties" sans "aucune ingérence étrangère" ; la délégation du Vietminh déclare en 
outre "son intention d'examiner la question de son association à l'Union française" et "reconnaît les intérêts 
économiques et culturels de la France dans le Vietnam".
• 11 mai. L'Assemblée Nationale est saisie d'une série de demandes d'interpellations, dont celle de Raymond 
Dronne, républicain social (qui commandait le premier char de la 2è DB arrivé devant l'hôtel de ville de 
Paris en août 1944). Laniel propose de constituer une Commission spéciale chargée "d'exercer le contrôle 
parlementaire".  Il  se  heurte  à  Christian  Fouchet,  républicain  social,  qui  rend  Pleven  personnellement 
responsable  de  la  défaite  ;  ainsi  qu'à  Mitterrand  :  la  condition  morale  pour  négocier  la  paix  ou  pour 
conduire la guerre c'est l'adhésion,  la ferveur,  la compréhension de tout un peuple qui  la déterminent. 
Laniel ne réplique pas. Sauf en déposant une question de confiance sur le renvoi des interpellations à la 
suite.
• 13  mai.  Laniel  prononce  un  long  discours,  exposant  qu'une  crise  ministérielle  servirait  "fatalement 
l'esprit de capitulation". Pierre André, Indépendant (comme Laniel) attaque vivement Pleven. Robert Lecourt 
apporte le soutien du  MRP "au gouvernement de la France qui négocie et qui se bat". La confiance est votée 
par 289 voix contre 287 (42 républicains sociaux sur 75 votent contre).



• 16 mai.  Une élection législative partielle dans le Pas-de-Calais montre qu'en province les réactions 
d'humeur sont  plus lentes à se manifester qu'à Paris et que les clivages électoraux y sont plus stables.

Un premier tour de scrutin a eu lieu le 2 mai  ;  le communiste Coquel est arrivé en tête devant le 
socialiste  Delabre,  le  MRP  Louis  Beugniez  (député  de  1945  à  1951,  ancien  président  de  la  Commission  du 
Travail), et l'Indépendant de Diesbach. Au second tour, le socialiste est élu grâce au report des voix MRP.

Le même phénomène, qui traduit la solidité électorale du couple MRP-SFIO dans certaines régions, va se 
reproduire le 30 mai dans le Maine-et-Loire.
• 20 mai. Laniel refuse de recevoir Pierre Garet, député de la Somme (ex-MRP), président du Groupe des 
Indépendants, qui voudrait s'expliquer sur un article qu'il a donné quelques jours auparavant au journal 
régional "Le Courrier picard".

Dans cet article, Garet fait état de conversations qu'il a eues avec des personnalités politiques, des 
ministres et le président de la République en vue d'obtenir un effacement volontaire  du président du Conseil.

Laniel n'apprécie pas d'avoir appris ces démarches, effectuées par le président de son propre Groupe, 
par la voie de la presse.

La  crise  politique  et  morale  sévit  à peu  près  partout  :  chez  les  modérés,  parmi  les  républicains 
sociaux, au sein des radicaux et à l'UDSR ; elle coupe le Groupe socialiste en deux.
• 27-30 mai.   Le MRP tient à Lile son congrès national. C'est le dixième depuis sa fondation en 1944 (voir 
Etienne Borne, notre numéro 100, page 36). Teitgen : "Nous ne sommes prisonniers d'aucune majorité". Colin 
souhaite "le retour à une majorité sociale et européenne". Léo Hamon  : "Il ne suffit pas de souffrir dans une 
majorité, il faut savoir en sortir".
• 29 et 30 mai. La SFIO tient un congrès national extraordinaire, organisé par la direction du parti, qui est 
à la recherche des moyens propres à éviter la cassure entre partisans et adversaires de la CED. C'est le 
Groupe socialiste de l'Assemblée qui donne l'image de cette cassure :  sur 105 députés socialistes, 58 ont 
annoncé leur refus de ratifier le traité alors que le Comité directeur y reste favorable.

Le Congrès exclut d'avance toute sanction automatique contre ces élus. Les jeux sont donc faits : les 
élus socialistes sont en majorité emportés par le courant nationaliste qui traversa tous les partis.
• 30  mai.  Une  élection  législative  partielle  dans  le  Maine-et-Loire  confirme  la  solidité  du  couple 
électoral (à la base) MRP-SFIO, déjà constatée dans le Pas-de-Calais le 16 mai.

Elle intervient à la suite du décès de Joseph Le Sciellour, député MRP.
Le premier tour a eu lieu le 16 mai. Jean Sauvage, candidat du MRP, est arrivé en tête avec 34% des voix, 

devant  l'Indépendant  de  Blois  (22%),  le  communiste  Morand  (13%),  trois  divers-droite  (19%  ensemble),  le 
socialiste Marmin (6.5%), le radical Daneau (5.9%).

Au second tour, Jean Sauvage  garde quatre adversaires : le communiste, l'Indépendant et deux divers-
droite (qui ont fait 12.7% au premier tour).

Résultat final le 30 mai : grâce  au retrait du socialiste, Jean Sauvage est élu avec 49%  des voix 
contre 24% au candidat Indépendant et 12.7% aux divers-droite.
• 31 mai. Dans la soirée, la démission du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
d'Indochine, Marc Jacquet (député de la Seine-et-Marne, réélu en 1951 avec l'étiquette RPF, membre du Groupe 
des républicains sociaux) est rendue officielle.

La  raison  ?  D'après  Matignon,  c'est  une  lettre  de  Jacquet  (découverte   au  journal  "L'Express") 
approuvant la publication, le 27 février 1954, d'un article exposant ses propres idées, différentes de celles 
du  Gouvernement,  sur  l'Indochine.  Jacquet  réplique  :  "Au  sein  de  ce  gouvernement  de  coalition,  des 
divergences d'opinion existent sur les solutions à apporter aux problèmes d'Indochine, divergences que je ne 
prétends point seul représenter. Ma position personnelle est bien connue".

Certes mais  ce qui est moins connu, ce sont les contacts fréquents et discrets que, depuis des semaines, 
Jacquet entretient avec Mendès-France, engagé dans une vive critique de l'action conduite par Bidault pour 
aboutir à la Conférence et pour y rechercher une solution politique au conflit.

Laniel propose à un autre républicain social, Raymond Schmittlein, député de Belfort, de remplacer 
Jacquet. Son souci, c'est d'atténuer la fronde de ce groupe qui, officiellement, le soutient mais qui, en vérité, 
veut  précipiter  sa  chute.  Schmittlein  dit  "oui  en  principe";  Laniel  fait  publier  sa  nomination  au  Journal 
Officiel du 2 juin. Erreur : à la réunion de son groupe, Schmittlein est invité à se retirer ; ce qu'il fait. Le 
président du Conseil,  qui garde son idée, sollicite alors un autre élu de la famille gaulliste, membre du 
Groupe de l'Action républicaine et sociale :  Edouard Frédéric-Dupont,  député de la Seine et président du 
Conseil municipal de Paris. Et ça marche ! Sa nomination sera publiée au JO du 5 juin.
• 1er et 2 juin. La discussion des interpellations sur l'Indochine et Genève s'ouvre le 1 er juin à l'Assemblée 
Nationale. C'est une offensive presque générale contre le Gouvernement, comme si personne n'avait jusque 
là approuvé cette politique dans quelques dizaines de scrutins ! On entend le socialiste Max Lejeune, ancien 
Secrétaire d'Etat à la  Guerre, le progressiste Pierre Meunier, qui soupçonne Bidault de vouloir à tout prix 
internationaliser le conflit (qui l'est déjà par l'intervention massive, en matériel et en conseillers, des 
Soviétiques et des Chinois), le communiste Pronteau, l'apparenté UDSR-ex RPF Caillet, le républicain social 
Dronne, le général de Monsabert, du même Groupe, le communiste Malleret et le MRP André  Monteil, qui, à 
titre personnel, critique les méthodes gouvernementales et récuse l'accusation de faire du neutralisme.

L'Assemblée renvoie la suite de la discussion au 9 juin…
Singularité persistante de ces débats violents sur l'Indochine et la Conférence de Genève : tous les 

orateurs,  sauf  Mitterrand,  sont  des  adversaires  de  la  Communauté  européenne  de  défense.  Hasard  ? 
Impossible ! La vague du nationalisme continue à grossir dans le monde politique ; l'esprit communautaire 
nécessaire  à  la  conception  d'un  pouvoir  politique  (il  est  prévu  dans  le  traité)  disposant  d'une  armée 



puissante pour assurer son indépendance y est encore minoritaire. Le MRP est en avance, dans ce domaine, de 
plusieurs décennies; il est peu à peu isolé au sein du Parlement.
• 9 juin. La Commission des Affaires étrangères est appelée à se prononcer sur le rapport du socialiste 
Jules  Moch  qui  conclut  au  rejet  du  projet de  ratification  du  Traité de  Paris  instituant la Communauté 
européenne de défense. Ce rejet est adopté en raison de la dissidence socialiste : 24 voix (dont 6 socialistes) 
contre 18 et 2 abstentions.

Les 6 socialistes qui enfreignent ainsi les décisions du Congrès de la SFIO à Puteaux sont Daniel Mayer, 
ancien secrétaire général du parti,  Jean Bouhey (Côte d'Or),  Robert Lacoste,  Jules Moch,  Marcel-Edmond 
Naegelen, Eugène Montel (Haute-Garonne), suppléant de Robert Verdier (Seine).

En  séance publique, le même jour, Bidault fait un discours que toute la presse va juger très important 
: "Il est évident que l'issue rapide du conflit ne peut être la victoire totale ni des uns ni des autres".

Il  est  suivi  à  la  tribune  par  Mendès-France,  qui  l'accuse  de  "jouer  à  cache-cache  avec  nos 
adversaires"… "Ah, Messieurs, qui nous expliquera les zigzags, les manœuvres et les contre-manœuvres, les 
marches et les contremarches de notre diplomatie à Berlin, depuis Berlin et à Genève ?"

Laniel réplique en montrant des qualités oratoires d'à-propos qui s'étaient peu révélées jusque là ; il 
rappelle  ce  que  Mendès-France   disaitun  an  plus  tôt,  le  4  juin  1953,  en  sollicitant  l'investiture  de 
l'Assemblée Nationale : "L'Assemblée admettra que je ne m'explique qu'avec prudence et discrétion 
sur  l'Indochine.  Dans  une  large  mesure,  je  devrais  lui   demander  de  faire  confiance  à  mon 
patriotisme. Je trahirais ce patriotisme si je parlais ici avec une légèreté et une imprudence qui  
seraient grandement coupables".
• 10 juin. Dans la nuit du 9 au 10, à la suite d'une réunion du Conseil des ministres, à 2 heures, Laniel pose la 
question de confiance –contre la priorité et l'adoption des ordres du jour de Lussy (SFIO), Caillet (UDSR) et 
Duclos (communiste). Le scrutin aura lieu le samedi 12 juin.
• 12 juin  L'Assemblée refuse la confiance au Gouvernement Laniel par 306 voix contre 293. La  majorité 
absolue (314) n'étant pas atteinte,  la procédure de dissolution de l'Assemblée n'est pas ouverte. Est-ce 
l'effet du hasard ou d'un calcul (ouvrir la crise mais sans prendre le risque de provoquer de nouvelles 
élections) ?

La réponse est dans le scrutin du 9 juin (intervenu sans question de confiance) refusant la priorité à 
un ordre du jour (Frédet et Raingeard) favorable au gouvernement : 322 voix contre 263. En effet, en trois 
jours, le nombre des censeurs est descendu de 322 à 306 et celui des votes favorables est monté de 263 à 293, 
phénomène conforté par une augmentation du nombre des abstentions.

Ces transferts, dus à la prudence, ont été effectués par 4 radicaux, 11 républicains sociaux (dont 
Chaban-Delmas), 1 républicain indépendant (Fourcade), 1 indépendant-paysan (Isorni), 3 Paysans, 3 ARS et 2 
UDSR.

Ont maintenu leur censure,  parmi les groupes représentés  au Gouvernement :  12 UDSR (sur 24),  33 
radicaux (sur 76) et 44 républicains sociaux (sur 75).
• 17 juin. Mendès-France sollicite l'investiture de l'Assemblée Nationale. Au nom du Groupe MRP, Germaine 
Poinso-Chapuis lui demande de préciser ses projets sur la négociation engagée à Genève et sur la CED.
• 18 juin. A 2 heures, Mendès-France est investi par 419 voix contre 47 et 143 abstentions.

Cette majorité regroupe les 95 communistes, les 4 progressistes, 104 socialistes (sur 105), 10 MRP (sur 
88), 72 radicaux (sur 76), 19 UDSR (sur 24), les 15 Indépendants d'outre-mer, 59 républicains sociaux (sur 75), 5 
ARS (sur 33), 12 Indépendants (sur 53), 4 Indépendants-Paysans (sur 27), 13 Paysans (sur 22), 7 non-inscrits 
(sur 9).

C'est la "famille modérée" (Indépendants et Paysans), où se rassemblent 102 députés, qui est la plus 
divisée : 29 pour, 33 contre, 35 abstentions volontaires.

Parmi les 88 membres du Groupe MRP, il y a 74 abstentions volontaires, 1 voix contre et 10 voix pour : 
celles  de  Jean  Aubin  (Hautes-Alpes),  Henri  Bouret,  Robert  Buron,  Paul  Couston,  Pierre  Elain  (Mayenne), 
Jacques Fonlupt-Esperaber,  Henri  Hulin (Aisne),  André Monteil,  François Reille-Soult,  Sékou Sanogo (Côte 
d'Ivoire). (Voir "Histoire secrète"). La décision du Groupe a été expliquée à la tribune par Jean Lecanuet. La 
voix "contre" est celle d'André-François Mercier (Deux-Sèvres).
• 19  juin.  Mendès-France  forme  son  gouvernement.  Aucun  des  trois  grands  partis  qui  formèrent 
successivement les bases de la majorité tripartite (sous de Gaulle à la Libération) puis de la majorité de 
Troisième Force (SFIO et MRP) n'y est représenté. Sa trame est constituée de radicaux et d'UDSR., de 7 députés 
élus en 1951 avec l'étiquette RPF, de 6 Indépendants et Paysans, d'un IOM-ex MRP (Aujoulat) ; c'est un cabinet 
de centre-droit qui doit son existence au soutien de la SFIO.

Deux députés MRP en sont membres : Robert Buron, comme ministre de la France d'outre-mer, et André 
Monteil comme secrétaire d'Etat à la Marine (fonction qu'il a déjà eue en 1950 et 1951). Ils n'engagent en 
aucune façon le MRP.

Mendès-France, aussitôt après l'investiture, a vu Lecourt et a offert plusieurs portefeuilles au MRP. 
Le Groupe, à l'unanimité moins 4 voix, a refusé toute participation (voir "Histoire secrète").
• 23 juin. Le Bureau du Groupe MRP fait savoir que Buron et Monteil ne font plus partie du Groupe.

A Berne, Mendès-France s'entretient avec le Chinois Chou En Lai.
• 24juin.  L'Assemblée  Nationale  approuve la  composition  du  nouveau  gouvernement par  433  voix  (dont 
celles des communistes) contre 23. L'abstention du RMP est expliquée à la tribune par Robert Lecourt.
___________________________________________________________________________________________________________________


	CALENDRIER

